
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 12 
septembre 2022, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents 
les conseillers et conseillères suivants: Messieurs les conseillers Dominique Côté, Pascal 
Thivierge, Fernand Harvey et madame la conseillère Danie Ouellet, formant quorum sous la 
présidence de monsieur le maire Guy Lavoie. Monsieur Martin Gagné, directeur général et 
greffier-trésorier assiste également à la réunion. Les conseillers Jean-Philippe Lévesque et Vicky 
Boily sont absents. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 22-09-191 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Dominique Côté, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’accepter l’ordre 
du jour tel que rédigé en laissant le point Autres items ouvert. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 1er ET DU 15 AOÛT 2022 
Résolution 22-09-192 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller 
Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les 
procès-verbaux des réunions du 1er et du 15 août 2022 tel que rédigés. 
 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
Résolution 22-09-193 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de monsieur le conseiller 
Dominique Côté, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les 
comptes présentés et d’autoriser le directeur général à en effectuer le paiement: 
 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion 100 584,72$ 

Comptes déjà payés dans le mois 185 352,16$ 

TOTAL 285 936,88$ 

 
CORRESPONDANCE 

Date Provenance Objet 

1er septembre Ministère des 
Transports du Québec 

Subvention au transport adapté – Volet souple 2020-2021 

 
 
 



VENTE D’UN TERRAIN – KARINE GIRARD ET YVES LAROSE 
Résolution 22-09-194 
 
ATTENDU QUE la municipalité possède des terrains sur la rue Lévesque, sur le lot 6 380 708; 
 
ATTENDU QUE ce lot est présentement en subdivision pour en former deux; 
 
ATTENDU QUE madame Karine Girard et monsieur Yves Larose se sont montrés intéressés à 
acquérir le plus grand des deux (numéro de cadastre à venir); 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
de vendre à madame Karine Girard et monsieur Yves Larose une partie du lot 6 380 708 
(subdivision à venir), selon les conditions suivantes: 70 000$, remise de 10 000$ si construit 
avant 2 ans. 
 
Messieurs le maire et le directeur général sont autorisés à signer pour et au nom de la 
municipalité, tout document se rapportant à la présente. 
 
 
RAPPORT DE LA POMPE À INCENDIE HIPPOLYTE 
Le directeur général fait le dépôt de l’essai d’écoulement de la pompe incendie Hippolyte. 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – MONSIEUR MATTHIEU DUCHESNE, 675, 
RUE DES TREMBLES 
Résolution 22-09-195 
 
ATTENDU QUE monsieur Matthieu Duchesne a fait une demande de permis pour la construction 
d’une remise de 4,78 mètres par 3,66 mètres, l’agrandissement de son garage afin d’y ajouter un 
abri d’auto annexé à celui-ci, d’une dimension de 7,32 mètres par 3,05 mètres ainsi que l’ajout 
d’une galerie à sa maison d’une dimension de 3,05 mètres par 9,14 mètres, situé au 675, rue des 
Trembles; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 53-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Matthieu Duchesne a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-50, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur 
Matthieu Duchesne; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis au nom de 



monsieur Matthieu Duchesne pour la construction d’une remise de 4,78 mètres par 3,66 mètres, 
l’agrandissement de son garage afin d’y ajouter un abri d’auto annexé à celui-ci, d’une dimension 
de 7,32 mètres par 3,05 mètres ainsi que l’ajout d’une galerie à sa maison d’une dimension de 
3,05 mètres par 9,14 mètres, situé au 675, rue des Trembles. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – MONSIEUR LAURIER BÉDARD, 231, DES 
CANARDS 
Résolution 22-09-196 
 
ATTENDU QUE monsieur Laurier Bédard a fait une demande de permis pour la construction d’un 
abri d’auto en bois aux dimensions de 6,70 mètres par 6,10 mètres, situé au 231, rue des 
Canards; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 64-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Laurier Bédard a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-51, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur Laurier 
Bédard pour la construction d’un abri d’auto en bois; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis au nom de 
monsieur Laurier Bédard pour la construction d’un abri d’auto en bois aux dimensions de 6,70 
mètres par 6,10 mètres, situé au 231, rue des Canards. 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – MONSIEUR SÉBASTIEN LEMIEUX, 356, 
DES MÉLÈZES 
Résolution 22-09-197 
 
ATTENDU QUE monsieur Sébastien Lemieux a fait une demande de permis pour la 
l’agrandissement de sa remise aux dimensions de 3,65 mètres par 5,48 mètres, situé au 356, rue 
des Mélèzes; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 61-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Sébastien Lemieux a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 



ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-52, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur 
Sébastien Lemieux pour l’agrandissement de sa remise ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
monsieur le conseiller Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis au nom de 
monsieur Sébastien Lemieux pour l’agrandissement de sa remise aux dimensions de 3,65 mètres 
par 5,48 mètres, situé au 356, rue des Mélèzes. 
 
 
AUTORISATION DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – MONSIEUR FRANÇOIS JEAN, 223, CHEMIN 
DU LAC-DU-CAMP 
Résolution 22-09-198 
 
ATTENDU QUE monsieur François Jean a fait une demande de permis pour une rénovation 
intérieure de son garage ainsi que l’ajout d’une fenêtre, situé au 223, chemin du Lac-du-Camp; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 67-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur François Jean a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-53, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité d'autoriser la demande de permis de monsieur 
François Jean pour une rénovation intérieure de son garage ainsi que l’ajout d’une fenêtre; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis au nom de 
monsieur François Jean pour une rénovation intérieure de son garage ainsi que l’ajout d’une 
fenêtre, situé au 223, chemin du Lac-du-Camp. 
 
CONTRAT DE NETTOYAGE DU VÉHICULE HYUNDAI KONA 
Résolution 22-09-199 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Pascal Thivierge et résolu à l’unanimité des membres du conseil de faire nettoyer le véhicule 
Hyundai Kona une fois par mois chez Lave-auto Gamynet, au coût de 25$ par entretien. 
 
 
 



RECHARGEMENT – ROUTE DES FONDATEURS – 20 VOYAGES DE 0-3/4  
Résolution 22-09-200 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller 
Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de commander une 
vingtaine de voyages de poussière de pierre chez Entreprises Léopold Simard pour le 
rechargement de l’accotement sur la route des Fondateurs. 
 
 
APPUI D’UNE DEMANDE DU MINISTÈRE DES TRANSPORTS À LA COMMISSION DE 
PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE 
Résolution 20-09-201 
 
ATTENDU QU’une demande du ministère des Transports du Québec (MTQ) a été faite auprès 
de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) afin d’obtenir 
l’autorisation pour une utilisation à une fin autre qu’agricole visant les lots ou une partie des lots 
6 498 937, 6 498 938, 6 498 939, 6 498 940, 6 498 942, 6 498 931, 6 498 932, 6 498 933, 6 498 
934, 6 498 935, 6 498 936, 6 498 929, 4 687 956 et 6 498 941 du cadastre du Québec, dans la 
municipalité de Larouche; 
 
ATTENDU QUE la Loi stipule que toute demande à la Commission doit être accompagnée d’une 
recommandation de la municipalité concernée sous forme de résolution motivée en fonction des 
critères de l’article 58.2 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles du Québec; 
 
ATTENDU QUE la demande vise des travaux sur 2 ponts enjambant la rivière Dorval;  
 
ATTENDU QUE l’autorisation recherchée ne nuira en aucun point aux activités agricoles 
environnantes des lots avoisinants;  
 
ATTENDU QUE l’autorisation qui peut être accordée n’entraîne aucune conséquence durable sur 
les possibilités d’utilisation et le développement d’activités agricoles des lots avoisinants; 
 
ATTENDU QUE la demande ne comporte aucun élément susceptible d’amplifier les contraintes 
et effets résultant de l’application des lois relatives à la protection de l’environnement;  
 
ATTENDU QUE les parties de lot visées par la demande ne mettent pas en cause l’homogénéité 
des terres dans le secteur;  
 
ATTENDU QUE cette demande est conforme à la réglementation municipale existante;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents: 
 

• QUE La municipalité de Larouche transmettre à la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec un avis positif en regard de cette demande d’aliénation d’utilisation à une fin 
autre qu’agricole visant les lots ou une partie des lots 6 498 937, 6 498 938, 6 498 939, 6 498 
940, 6 498 942, 6 498 931, 6 498 932, 6 498 933, 6 498 934, 6 498 935, 6 498 936, 6 498 929, 4 
687 956 et 6 498 941 du cadastre du Québec, dans la municipalité de Larouche. 

 

• QUE la municipalité de Larouche confirme, et elle confirme par les présentes, à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec que cette demande est conforme à sa 



réglementation en vigueur. 
 
RÉSOLUTION POUR PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE (CH. WILFRID-
BÉDARD) 
Résolution 22-09-202 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche a pris connaissance et s'engage à respecter les 
modalités d'application des volets Redressement et Accélération du Programme d’aide à la voirie 
locale (PAVL); 
 
ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d’annonce sont 
admissibles à une aide financière; 
 
ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés du 1er juin au 30 juillet 2022; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche transmet au Ministère les pièces justificatives 
suivantes: 
• le formulaire de reddition de comptes disponible sur le site Web du Ministère; 
• les factures, les décomptes progressifs et tout autre document attestant les sommes 

dépensées (coûts directs et frais incidents); 
• la présente résolution municipale approuvée par le conseil attestant la fin des travaux; 
• un avis de conformité, un certificat de réception provisoire ou définitive des travaux émis 

par un ingénieur, sauf pour des travaux de scellement de fissures, de rapiéçage mécanisé 
et de rechargement granulaire. 

 
POUR CES MOTIFS, sur la proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Dominique Côté, il est unanimement résolu et adopté que le conseil de la 
municipalité de Larouche autorise la présentation de la reddition de comptes des travaux 
admissibles selon les modalités d’application en vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect 
de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
 
 
REPORT DE LA RÉUNION D’OCTOBRE 
Résolution 22-09-203 
 
Considérant que les élections provinciales se tiendront le lundi 3 octobre prochain, et que les 
bureaux de votation se tiendront à l’hôtel de ville de Larouche, interférant ainsi avec la réunion 
mensuelle, prévue pour la même date au même endroit, il est proposé par monsieur le conseiller 
Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller Dominique Côté, et résolu à l’unanimité des 
membres du conseil présents que la réunion d’octobre prévue pour le lundi 3 soit reportée au 
mardi 4 octobre 2022. 
 
RÉSOLUTION D’APPUI À LA SEMAINE DE LA SÉCURITÉ FERROVIAIRE 
Résolution 22-09-204 
 
ATTENDU QUE la Semaine de la sécurité ferroviaire aura lieu au Canada du 19 au 25 septembre 
2022; 
 
ATTENDU QU'il est d'intérêt public de sensibiliser nos concitoyens sur le danger de ne pas tenir 
compte des signaux d'avertissement aux passages à niveau et de s'introduire sur les propriétés 
ferroviaires, afin de réduire le nombre de décès, de blessures et de dommages évitables résultant 



d'incidents mettant en cause des trains et des citoyens; 
 
 
ATTENDU QU’Opération Gareautrain est un partenariat public-privé qui a pour objet de travailler 
de concert avec le public, le secteur ferroviaire, les gouvernements, les services de police, les 
médias et autres organismes pour accroître la sensibilisation à la sécurité ferroviaire; 
 
ATTENDU QU’Opération Gareautrain demande au Conseil de ville d'adopter la présente 
résolution afin d'appuyer les efforts soutenus déployés par cet organisme pour sensibiliser les 
gens, sauver des vies et prévenir les blessures dans les collectivités, y compris sur le territoire 
de notre municipalité; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’appuyer la Semaine nationale de la sécurité ferroviaire, qui se déroulera du 19 au 25 septembre 
2022. 
 
 
ACHAT D’UN LOGICIEL TRUECAD – 195$ 
Résolution 22-09-205 
 
CONSIDÉRANT QUE TrueCad est un logiciel de dessin assisté par ordinateur (DAO), permettant 
de faire des plans à l’échelle; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce logiciel permettra à notre inspecteur municipal de faire des plans de 
propositions d’aménagement pour les parcs, la localisation des infrastructures municipales et à 
produire des cartes en support aux employés municipaux; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de 
monsieur le conseiller Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’acheter le logiciel TrueCad, au montant de 195$. 
 
 
REMPLACEMENT DE CHAÎNES, DE CORDAGE ET DE 7 ESCABEAUX 
Résolution 22-09-206 
 
Considérant que notre mutuelle de prévention, Prévactions, a recommandé de mettre des 
équipements non-sécuritaires au rancart, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique 
Côté, appuyé de madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil présents de remplacer des chaînes, cordages, élingues, pour un montant de 539,05$, et 
3 escabeaux de 4’ au montant de 282$, 2 escabeaux de 8’ au montant de 308$, 1 escabeau de 
6’ à 128$ et 1 escabeau de 10’ au montant de 349$, le tout au montant 1 067$ plus les taxes 
applicables. 
 
 
LOCATION DU LOYER AU 600 RUE LÉVESQUE 
Résolution 22-09-207 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité est propriétaire du rez-de-chaussée du 600 rue Lévesque, 
où se trouve un logement de 3½ pièces; 
 



CONSIDÉRANT QUE le contrat stipule que ce logement ne peut être loué sans l’accord du 
propriétaire des étages supérieurs, monsieur Réjean Savard; 
CONSIDÉRANT QUE, suite à une demande de notre part, monsieur Savard, dans un courriel 
daté du 30 août 2022, nous autorise à louer ce logement; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
monsieur le conseiller Dominique Côté, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents de louer ce logement et d’autoriser messieurs le maire et le directeur général à signer 
tout document se rapportant à la présente. 
 
 
ENTRETIEN DU SECTEUR VIEUX-BARRAGE 
Résolution 22-09-208 
 
ATTENDU QUE l’Association du Vieux-Barrage nous a demandé par courriel daté du 1er 
septembre 2022, l’entretien, pour l’hiver 2022-23, des chemins sur leur territoire, partant de la 
route 170 jusqu’à la limite du terrain de M. Jimmy Villeneuve, en haut de la côte; du Y jusqu’au 
stationnement de madame Caroline Cyr; tout le chemin allant chez M. Étienne Lavoie; 
 
ATTENDU QUE la municipalité a comme politique de n’entretenir que les chemins et routes 
utilisées par plus de 2 résidences; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Dominique Côté, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
que les employés municipaux déblaient la partie du chemin du Vieux-Barrage à partir de la route 
170 jusqu’à l’intersection du chemin menant à la résidence de monsieur Jimmy Villeneuve (560) 
et du chemin menant à la résidence de madame Caroline Cyr (564). 
 
 
RASSEMBLEMENT DES FÊTES 2022 
Résolution 22-09-209 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de monsieur le conseiller 
Dominique Côté, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’organiser un 
rassemblement des Fêtes 2022 pour les employés, bénévoles et conjoint.e.s. Un montant de 
4 000$ est mis à la disposition pour l’organisation de l’événement. Monsieur le conseiller Fernand 
Harvey fera partie du comité. 
 
 
RÉVISION DU CONTRAT DE DÉNEIGEMENT DE FORESCO POUR 2022-23 
Résolution 22-09-210 
 
CONSIDÉRANT QUE l’hiver 2022-23 est le dernier hiver du contrat de déneigement de Foresco; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’hiver 2021-22 a été un hiver où les précipitations de neige ont été 
abondantes; 
 
CONSIDÉRANT QUE le prix de l’essence diesel a connu une hausse importante dans la dernière 
année; 
 



CONSIDÉRANT QUE Foresco a demandé une augmentation de son contrat de 13 500$ pour 
l’hiver 2022-23; 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
monsieur le conseiller Dominique Côté, et résolu à la majorité des membres du conseil présents 
d’accorder une augmentation de 13 500$ au contrat de déneigement 2022-23. 
 
Sur cette résolution, monsieur le conseiller Fernand Harvey enregistre sa dissidence. 
 
 
ARRÊT DE LA LOCATION DES CHAPITEAUX 
Résolution 22-09-211 
 
Considérant que la location des chapiteaux appartenant à la municipalité ne rapporte rien, et 
coûtent aux employés beaucoup de temps d’installation, il est proposé par monsieur le conseiller 
Pascal Thivierge, appuyé de madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des 
membres du conseil présents que la municipalité cesse à compter de ce jour la location des 
chapiteaux. 
 
 
ACHAT DE QUINCAILLERIE ET FILAGE POUR LA GRATTE – 1 413,54$ + TAXES ET 
LIVRAISONS 
Résolution 22-09-212 
 
ATTENDU QUE la municipalité s’est dernièrement portée acquéreur d’un nouveau camion Ram 
2022 pour le déneigement; 
 
ATTENDU QUE pour attacher la gratte au camion neuf, il y a lieu d’acheter des équipements 
permettant l’accouplement; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Dominique Côté, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’acheter des équipements permettant l’accouplement de la gratte au camion Ram 2022, chez 
Garage Gauthier, de Saint-Hilarion, au montant de 1 413$ plus les taxes et la livraison 
applicables. 
 
 
ENGAGEMENT PERMANENT D’OLIVIER PERRON 
Résolution 22-09-213 
 
CONSIDÉRANT QUE par la résolution 22-06-133, adoptée le 6 juin 2022, monsieur Olivier 
Perron était embauché comme inspecteur municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE la convention collective prévoit une période de probation de 60 jours 
ouvrables; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal juge approprié de rendre permanente l’embauche de 
monsieur Olivier Perron; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyé de 
monsieur le conseiller Fernand Harvey, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents de rendre permanente l’embauche de monsieur Olivier Perron, aux conditions 



énumérées à la convention collective des employés syndiqués. 
 
La présente résolution accorde aussi à monsieur Perron cinq jours de vacances payées pour 
l’année 2022. 
 
 
AVIS DE MOTION – AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT SUR LES PIIA 
 
Monsieur le conseiller Fernand Harvey donne avis qu’il présentera, à une séance subséquente 
du conseil de cette municipalité, un projet de règlement ayant pour objet d’amender le règlement 
2016-357 sur les PIIA. 
 
Copie de ce règlement est déposée séance tenante. 
 
 
ACHAT D’UN BANC EXTÉRIEUR À L’HÔTEL DE VILLE 
Résolution 22-09-214 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’acheter un banc qui 
sera placé dans la cour avant de l’hôtel de ville. 
 
À 20h35, monsieur le conseiller Pascal Thivierge quitte la réunion. 
 
APPROBATION DE LA POLITIQUE DE PRÉVENTION DU HARCÈLEMENT, DE 
L’INCIVILITÉ ET DE LA VIOLENCE AU TRAVAIL  
Résolution 22-09-215 

POLITIQUE DE PRÉVENTION DU HARCÈLEMENT, DE L’INCIVILITÉ 
ET DE LA VIOLENCE AU TRAVAIL 

 
ADOPTÉE LE 12 SEPTEMBRE 2022 

 
ATTENDU QUE toute personne a le droit d’évoluer dans un environnement de travail protégeant 
sa santé, sa sécurité et sa dignité; 
 
ATTENDU QUE la Loi sur les normes du travail (ci-après « LNT ») prévoit l’obligation pour tout 
employeur d’adopter et de rendre disponible une Politique de prévention du harcèlement, incluant 
un volet portant sur les conduites à caractère sexuel; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche s’engage à adopter des comportements proactifs et 
préventifs relativement à toute situation s’apparentant à du harcèlement, de l’incivilité ou de la 
violence au travail, ainsi qu’à responsabiliser l’ensemble de l’organisation en ce sens; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche entend mettre en place des mesures prévenant toute 
situation de harcèlement, d’incivilité ou de violence dans son milieu de travail; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche ne tolère ni n’admet quelque forme de harcèlement, 
d’incivilité ou de violence dans son milieu de travail; 
 
ATTENDU QU’IL appartient à chacun des membres de l’organisation municipale de promouvoir 
le maintien d’un milieu de travail exempt de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail; 



 
EN CONSÉQUENCE, sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, la municipalité de Larouche adopte la présente Politique 
de prévention du harcèlement, de l’incivilité et de la violence au travail. 
 

1. Objectifs de la politique 
La présente politique vise à: 

• Développer une culture organisationnelle empreinte de respect; 

• Prendre les moyens raisonnables pour prévenir et faire cesser toute forme de 
harcèlement, psychologique ou sexuel, d’incivilité ou de violence au travail; 

• Préciser les rôles et les responsabilités de tous les membres de l’organisation en 
lien avec la présente politique; 

• Gérer et faire cesser efficacement les comportements de harcèlement, d’incivilité 
ou de violence au travail; 

• Encourager les employés de la municipalité de Larouche à dénoncer toute 
situation de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail; 

• Assurer le soutien approprié, dans la mesure où cela lui est possible, aux victimes 
de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail. 

 
2. Champ d’application 

Cette politique régit les relations entre collègues de travail, entre supérieurs, entre cadres 
et subalternes, entre les employés et les citoyens, entre les employés et les élus, entre 
les employés et les fournisseurs de la municipalité de Larouche ainsi que celles entre les 
employés et tout autre tiers. Cette politique s’applique aux conduites pouvant survenir 
dans le cadre du travail et à l’occasion d’événements sociaux reliés au travail. 

 
3. Définitions 

Employé: 
Personne qui effectue un travail sous la direction de l’employeur. Pour les fins de la 
présente politique, le bénévole est assimilé à un employé. 
Employeur: 
Municipalité de Larouche. 
Droit de gérance: 
Le droit pour l’employeur de diriger ses employés et son organisation pour assurer la 
bonne marche et la profitabilité de la municipalité de Larouche. Par exemple, suivi du 
rendement au travail, de l’absentéisme, de l’attribution des tâches ou de l’application 
d’un processus disciplinaire ou administratif. 
On ne doit pas confondre le harcèlement psychologique avec l’exercice de l’autorité de 
l’employeur dans la mesure où l’employeur n’exerce pas celle-ci de manière 
discriminatoire ou abusive. 
Harcèlement psychologique: 
Le harcèlement psychologique est une conduite vexatoire qui se manifeste par des 
paroles, des actes, des comportements ou des gestes répétés qui sont hostiles ou non 
désirés, et qui sont de nature à porter atteinte à la dignité ou à l’intégrité physique ou 
psychologique d’une personne, ou de nature à entraîner pour elle des conditions de 
travail défavorables qui rendent le milieu de travail néfaste. 
En général, le harcèlement se traduit par des actes répétés. Toutefois, un seul acte grave 
qui engendre un effet nocif continu peut aussi être considéré comme du harcèlement. 



Cette définition inclut le harcèlement lié à un motif de discrimination contenu aux chartes 
des droits et libertés, le harcèlement administratif (abus de pouvoir) et le harcèlement 
sexuel (ci-après collectivement: « harcèlement »). 
Harcèlement sexuel: 
Pour précision, le harcèlement sexuel se caractérise par des paroles, des actes, des 
comportements ou des gestes de nature ou à connotation sexuelle. Il peut se manifester 
notamment par: 

• Des avances, des demandes de faveurs, des invitations ou des requêtes 
inopportunes à caractère sexuel; 

• Des commentaires d’ordre sexuel, des remarques sur le corps de la personne ou 
sur son apparence, des plaisanteries qui dénigrent l’identité sexuelle ou 
l’orientation sexuelle de la personne; 

• Des contacts physiques non désirés, tels que des attouchements, des 
pincements, des empoignades, des frôlements volontaires; 

• Des menaces, des représailles ou toute autre injustice associée à des faveurs 
sexuelles. 

Incivilité: 
Une conduite qui enfreint l’obligation de respect mutuel propre à toute relation en milieu 
de travail. 
Mis en cause: 
La personne qui aurait prétendument un comportement harcelant, incivil ou violent et 
faisant l’objet d’un signalement ou d’une plainte. Il peut s’agir d’un employé, incluant un 
cadre et la direction générale, d’un élu, d’un fournisseur, d’un citoyen ou d’un tiers. 
Plaignant: 
La personne se croyant victime de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail. Il 
peut s’agir d’un employé, incluant un cadre et la direction générale. 
Supérieur immédiat: 
Cadre représentant le premier niveau d’autorité au-dessus d’un employé et qui exerce 
un contrôle direct sur l’exécution du travail de ce dernier. 
Violence au travail: 
Toute agression qui porte atteinte à l’intégrité physique ou morale d’une personne. 

 
4. Rôles et responsabilités 

Toutes les personnes visées par la présente politique, et le syndicat, doivent adopter une 
conduite dépourvue de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail. Elles doivent 
également contribuer à la mise en place d’un climat de travail sain, notamment en 
signalant à l’employeur toute situation de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail. 
 
4.1 Le conseil municipal: 

a) Prend les moyens raisonnables pour prévenir, ou, lorsqu’une telle conduite est 
portée à sa connaissance, faire cesser le harcèlement, l’incivilité ou la violence au 
travail; 

b) Soutient la direction générale et les supérieurs immédiats dans l’application de la 
présente politique; 

c) Reçoit toute plainte qui vise la direction générale, auquel cas, les articles de la 
présente politique s’appliquent en faisant les adaptations nécessaires. 

 
4.2 La direction générale: 

a) Est responsable de l’application de la présente politique; 



b) Traite avec diligence tout signalement ou plainte et fait enquête ou le réfère à un 
expert à l’externe. 
 

4.3 Le supérieur immédiat: 
a) Assure la diffusion de la présente politique et sensibilise les employés; 
b) Traite avec diligence tout signalement ou plainte en prenant les moyens 

raisonnables pour maintenir un climat de travail sain; 
c) Facilite le règlement de tout conflit et collabore avec les différents intervenants; 
d) Informe la direction générale de tout signalement, plainte ou intervention d’intérêt. 

 
4.4 Le syndicat: 

a) Informe rapidement l’employeur de tout conflit pouvant s’apparenter à du 
harcèlement, de l’incivilité ou de la violence au travail; 

b) Collabore aux mécanismes de règlement. 
 
4.5 L’employé: 

a) Prend connaissance de la présente politique; 
b) Collabore aux mécanismes de règlement, lorsque requis. 

 
4.6 Le plaignant: 

a) Signale toute situation de harcèlement, d’incivilité ou de violence au travail au 
potentiel mis en cause de façon à lui demander de cesser de tels comportements; 

b) Signale la situation à un supérieur immédiat si le harcèlement, l’incivilité ou la 
violence au travail se poursuit; 

c) Collabore aux mécanismes de règlement. 
 
4.7 Le mis en cause: 

a) Collabore aux mécanismes de règlement. 
 
5. Procédure interne de traitement des signalements et des plaintes 

a) Tout signalement ou plainte sera traité avec diligence, équité, discrétion et de façon 
impartiale; 

b) Dans la mesure du possible, le plaignant doit rapidement signifier au mis en cause de 
cesser immédiatement son comportement indésirable ou harcelant; 

c) Les mécanismes prévus à la présente politique n’empêchent pas une personne de se 
prévaloir des droits qui lui sont conférés par la loi dans les délais prévus à celle-ci. 

 
5.1 Mécanisme informel de règlement 

a) Le mécanisme informel de règlement vise à éviter de perturber, outre mesure, le milieu 
de travail et à impliquer le plaignant et le mis en cause vers la recherche de solutions 
informelles de règlement de conflit. Les parties peuvent recourir à ce mécanisme en tout 
temps lors du traitement d’un signalement ou d’une plainte; 

b) 1Le plaignant signale le conflit auprès de son supérieur immédiat (ou la direction générale 
dans le cas où son supérieur immédiat est en cause) et il est informé des options qui 
s’offrent à lui pour régler le conflit; 

c) La personne qui reçoit un signalement ou une plainte doit: 

• Vérifier la volonté des parties d’amorcer un mécanisme informel de règlement; 
d) Si les parties désirent participer au mécanisme informel de règlement, la personne qui 

traite le signalement ou la plainte doit: 

• Obtenir la version des faits de chacune des parties; 

• Susciter la discussion et suggérer des pistes de solution pour régler le conflit; 



• Identifier avec les parties les solutions retenues afin de résoudre le conflit; 
e) Si le mécanisme échoue, la personne qui a reçu ou traité le signalement ou la plainte 

informe le plaignant de la possibilité de poursuivre avec le mécanisme formel de 
règlement. Elle informe la direction générale de l’échec du mécanisme informel. Cette 
dernière peut décider de faire enquête et déterminer les mesures applicables, le cas 
échéant. 

 
5.2 Mécanisme formel de règlement du harcèlement 

a) Le mécanisme formel de règlement ne s’applique pas aux signalements ou plaintes 
relatifs à l’incivilité ou la violence au travail, à moins qu’ils ne s’assimilent à du 
harcèlement; 

b) Le plaignant peut adresser une plainte formelle à la direction générale au plus tard dans 
les deux (2) ans suivant la dernière manifestation d’une conduite de harcèlement. Dans 
le cas où la plainte vise la direction générale, le plaignant la transmet directement au 
maire; 

c) Un formulaire de plainte identifiant les renseignements essentiels au traitement de celle-
ci est joint en annexe. Le plaignant ou la personne qui fait le signalement y consigne par 
écrit l’ensemble des allégations soutenant sa plainte en s’appuyant sur des faits, en 
précisant, si possible, les dates et en indiquant le nom des personnes témoins des 
événements. 

 
5.3 Enquête 

a) La direction générale, lors de la réception d’une plainte: 

• Vérifie de façon préliminaire ce qui a déjà été tenté pour régler le conflit; 

• Décide si elle fait elle-même enquête ou si elle la confie à une tierce personne 
ou à un expert à l’externe (ci-après collectivement: « personne désignée »); 

• Établit des mesures temporaires, lorsque requis; 
b) La direction générale ou la personne désignée vérifie ensuite si la plainte est 

recevable et fait connaître sa décision par écrit au plaignant; 
c) Dans le cas où la plainte est jugée recevable, la direction générale ou la personne 

désignée examine l’ensemble des faits et circonstances reliés aux allégations 
fournies par le plaignant; 

d) La direction générale ou la personne désignée avise tout d’abord verbalement le 
mis en cause de la tenue d’une enquête. Un avis de convocation écrit lui est par la 
suite transmis, et ce, minimalement quarante-huit (48) heures avant la rencontre 
pour obtenir sa version des faits. L’avis de convocation lui indique les principaux 
éléments de la plainte; 

e) L’enquête implique la rencontre des parties concernées par la plainte ainsi que les 
divers témoins pertinents. Lors de ces rencontres, le plaignant et le mis en cause 
peuvent choisir de se faire accompagner par une personne de leur choix ou un 
représentant syndical qui n’est pas concerné.e par la plainte. Toute personne 
rencontrée, incluant l’accompagnateur, doit signer un engagement de 
confidentialité. Un accompagnateur ne peut être un témoin. 

 
5.4 Conclusions de l’enquête 

a) La direction générale ou la personne désignée produit un rapport écrit où elle conclut 
à la présence, ou non, de harcèlement. Pour donner suite à l’enquête, elle peut 
notamment: 

• Rencontrer individuellement le plaignant et le mis en cause afin de les informer 
si la plainte est fondée ou non; 



• Rencontrer le conseil municipal ou la direction générale afin de l’informer si la 
plainte est fondée ou non et lui faire part de ses recommandations, le cas 
échéant; 

• Intervenir dans le milieu de travail du plaignant pour faire cesser le harcèlement; 

• Imposer des sanctions; 

• Convenir d’un accommodement raisonnable lorsque la plainte vise un élu, un 
citoyen, un bénévole ou un fournisseur; 

• Orienter le plaignant ou le mis en cause vers un service d’aide aux employés 
ou toute autre ressource professionnelle; 

b) Le plaignant peut retirer sa plainte en tout temps par écrit. Dans le cas où la plainte 
est retirée par le plaignant, la direction générale se réserve le droit de poursuivre 
l’enquête si elle juge que la situation le justifie; 

c) Certaines mesures peuvent aussi être implantées afin de garantir un milieu de travail 
sain, et ce, même si aucune allégation de harcèlement ne s’avère fondée. 

 
6. Mécanisme formel de règlement de plainte ou signalement d’incivilité ou de 

violence au travail 
a) Le plaignant peut adresser une plainte formelle à la direction générale au plus tard 

dans les trente (30) jours suivant la dernière manifestation d’une conduite d’incivilité 
ou de violence au travail. Dans le cas où la plainte vise la direction générale, le 
plaignant la transmet directement au maire; 

b) Un formulaire de plainte identifiant les renseignements essentiels au traitement de 
celle-ci est joint en annexe. Le plaignant ou la personne qui fait le signalement y 
consigne par écrit l’ensemble des allégations soutenant sa plainte en s’appuyant sur 
des faits, en précisant, si possible, les dates et en indiquant le nom des personnes 
témoins des événements. 

c) En cas d’échec du mécanisme informel de règlement et en présence d’allégations 
d’incivilité ou de violence, la direction générale ou la personne désignée peut 
décider de faire enquête selon les règles généralement applicables et déterminer 
les mesures applicables, le cas échéant; 

d) Ce mécanisme trouve également application lorsqu’un fournisseur, un citoyen, un 
tiers, ou un bénévole est visé par une plainte d’incivilité ou de violence. Dans un tel 
cas, la direction générale ou la personne désignée détermine les accommodements 
raisonnables applicables, le cas échéant; 

e) Dans le cas où un élu ou la direction générale est visé par la plainte, il est de la 
responsabilité du conseil municipal de déterminer le processus approprié pour traiter 
le conflit. 

 
7. Sanctions 

a) L’employé, incluant un cadre et la direction générale, qui ne respecte pas le contenu 
de la présente politique s’expose à des mesures administratives ou disciplinaires 
selon la gravité des gestes posés, pouvant aller jusqu’au congédiement; 

b) L’élu, le citoyen, le bénévole, le fournisseur ou le tiers qui ne respecte pas le contenu 
de la présente politique s’expose à des mesures administratives ou judiciaires selon 
la gravité des gestes posés. 

 
8. Confidentialité 

L’employeur respecte le droit à la confidentialité des renseignements personnels 
relativement à l’application de la présente politique. Tout signalement et toute plainte sont 
traités avec discrétion et la confidentialité est exigée de toutes les personnes impliquées. 



En conséquence, l’employeur reconnaît que ces renseignements demeureront 
confidentiels dans la mesure où l’employeur doit accomplir adéquatement les obligations 
ci-haut décrites. Tout mécanisme de règlement ou tout rapport d’enquête est confidentiel. 

 
9. Bonne foi 

a) La bonne foi des parties est essentielle au règlement de toute situation. La 
recherche de la meilleure solution possible, avec la collaboration de chacune des 
parties, est privilégiée afin d’en arriver à un règlement juste et équitable pour tous; 

b) Toute personne à qui la présente politique s’applique qui refuse de participer à 
l’enquête prévue au mécanisme formel de règlement s’expose à une sanction; 

c) Le plaignant qui a déposé une plainte jugée malveillante, frivole ou de mauvaise foi 
s’expose à une sanction. 

 
10. Représailles 

Une personne ne peut se voir imposer de représailles pour avoir utilisé les mécanismes 
prévus à la présente politique ni parce qu’elle a participé au mécanisme d’enquête. Toute 
personne exerçant des représailles s’expose à une sanction. 

 
11. Révision et sensibilisation 

La présente politique sera révisée de façon périodique ou au besoin. Une copie de la 
présente politique est remise à chaque nouvel employé. Une copie signée par les 
employés, incluant les cadres et la direction générale, est déposée à leur dossier 
d’employé. 

 
 
 
L’employé ou l’élu reconnaît avoir lu et compris les termes de la politique et en accepte 
les conditions. 
 
 
________________________________   __________________ 
Signature de l’employé ou de l’élu     Date 
 
 
________________________________   __________________ 
Signature de l’employeur      Date 
 
 

Annexe 1 
Formulaire de plainte 

 
 

FORMULAIRE DE PLAINTE 

INFORMATIONS SUR LE OU LA PLAIGNANT(E) 

Nom: Prénom: 

Emploi/fonction: ID: 
Adresse: 

INFORMATIONS SUR LE (LA) OU LES MIS(E)S EN CAUSE 

Nom: Prénom: 
Emploi/fonction: 



Nom: Prénom: 
Emploi/fonction: 

DESCRIPTION DU LIEN AVEC LE (LA) OU LES MIS(E)S EN CAUSE 

□ Supérieur hiérarchique □ Supérieur immédiat □ Collègue de travail 

□ Subordonné/employé □ Citoyen □ Fournisseur 
□ Membre de la direction □ Autres: 
INFORMATIONS SUR LE OU LES TÉMOINS 

Nom: Prénom: 

Emploi/fonction: 

Nom: Prénom: 

Emploi/fonction: 

Nom: Prénom: 

Emploi/fonction: 

 
Annexe 1 

Formulaire de plainte 
 
 

DESCRIPTION DES ÉVÉNEMENTS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
EXACTITUDE DES INFORMATIONS: 

J’atteste que les informations fournies sont exactes et je suis conscient(e) que les fausses 
allégations sont passibles de sanctions selon les dispositions prévues à la Politique de 
prévention du harcèlement, de l’incivilité et de la violence au travail. 



Signature: Date: 

 
Veuillez transmettre le formulaire rempli à l’attention suivante: 

Direction générale ou maire (si la plainte est formulée pour la direction générale) 
 

dg@larouche.ca 
maire@larouche.ca 

 

 

 
 
FIN DE LA RÉUNION 
À 21h, madame la conseillère Madame la conseillère Danie Ouellet Ouellet propose la levée de 
l’assemblée. 
 
 
 
Guy Lavoie,      Martin Gagné, 
Maire       Directeur général et greffier-trésorier 
 

mailto:dg@larouche.ca
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